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Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.



Avant-propos

Le 24 avril 1997, la Chambre des communes a adopté une motion afin de répartir, dans le cadre d’un
projet pilote, la Partie III du Budget principal des dépenses pour chaque ministère ou organisme en
deux documents, soit le Rapport sur les plans et les priorités déposé au printemps et le Rapport
ministériel sur le rendement déposé à l’automne.

Cette décision découle des engagements pris par le gouvernement d’améliorer l’information fournie au
Parlement sur la gestion des dépenses. Cette démarche vise à mieux cibler les résultats, à rendre plus
transparente l’information fournie et à moderniser la préparation de cette information.

Cette année, la série de rapports sur le rendement d’automne comprend 83 rapports ministériels
sur le rendement ainsi que le rapport annuel du Président intitulé Une gestion axée sur les résultats –
2000.

Ce Rapport ministériel sur le rendement, qui couvre la période se terminant le 31 mars 2000, porte
sur une responsabilisation axée sur les résultats en signalant les réalisations par rapport aux attentes en
matière de rendement et aux engagements en matière de résultats énoncés dans le Rapport sur les plans
et priorités pour 1999-00 déposé au Parlement au printemps de 1999.

Il faut, dans le contexte d’une gestion axée sur les résultats, présiser les résultats de programme prévus,
élaborer des indicateurs pertinents pour démontrer le rendement, perfectionner la capacité de générer de
l’information et soumettre un rapport équilibré sur les réalisations. Gérer en fonction des résultats et en
rendre compte nécessitent un travail soutenu dans toute l’administration fédérale.

Le gouvernement continue de perfectionner les systèmes de gestion ainsi que le cadre de gestion sur le
rendement. Le perfectionnement découle de l’expérience acquise, les utilisateurs fournissant au fur et à
mesure des précisions sur leurs besoins en information. Les rapports sur le rendement et leur utilisation
continueront de faire l’objet d’un suivi pour s’assurer qu’ils répondent aux besoins actuels et en évolution
du Parlement.

Ce rapport peut être consulté par voie électronique sur le site Internet du Secrétariat du Conseil du Trésor
à l’adresse suivante : http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp

Les observations ou les questions peuvent être adressées au gestionnaire du site Internet du SCT ou à
l’organisme suivant:

Secteur de la planification, du rendement et des rapports
Secrétariat du Conseil du Trésor
L’Esplanade Laurier
Ottawa (Ontario) Canada K1A OR5
Téléphone : (613) 957-7167
Télécopieur : (613) 957-7044

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp
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Partie I : Message du Ministre

En ma qualité de ministre responsable du Bureau d’information du Canada (BIC), je suis
heureux de présenter le rapport de rendement du BIC pour l’exercice financier
1999-2000.

Le BIC joue un rôle essentiel dans l’amélioration des communications entre le
gouvernement du Canada, les Canadiens et les Canadiennes.  En partenariat avec d’autres
ministères et organismes, des organisations non gouvernementales et le secteur privé, le
BIC conçoit et met en oeuvre diverses initiatives de communication axées sur les
citoyens. Un bon nombre d’entre elles ont été entreprises en appui au Comité spécial du
Cabinet sur les communications gouvernementales, qui a été créé afin de mieux
coordonner les communications du gouvernement du Canada.

Le BIC fait des recherches pour savoir ce que pensent les Canadiens et Canadiennes,
quels renseignements ils veulent et sous quelle forme. Ces renseignements aident le
gouvernement à mettre au point des projets de communication qui répondent aux besoins
et aux intérêts des citoyens.

Les activités de communication du BIC visent comme toujours à faire connaître aux
Canadiens et Canadiennes les avantages de leur pays, notamment les nombreux
programmes et services du gouvernement du Canada.

Les activités du BIC jusqu’à maintenant lui ont permis de définir le point de mire des
communications gouvernementales en 2000-2001, c’est-à-dire, communiquer au nom du
gouvernement du Canada dans son ensemble.  Les efforts particuliers visant à améliorer
les communications au niveau régional résultent aussi du travail de fond qui a été réalisé
au cours de l’exercice. 

Améliorer les communications entre le gouvernement du Canada et la population est un
défi constant. Ayant pris conscience qu’il est nécessaire d’y consacrer énergie et
ressources, le gouvernement a consenti un montant annuel supplémentaire de 30 millions
de dollars pour les trois prochaines années dans le but de consolider les progrès réalisés à
ce jour. Ce montant servira à faciliter l’accès des citoyens aux renseignements sur les
programmes et services offerts par le gouvernement, à favoriser la participation aux
grandes foires organisées dans l’ensemble du pays et à améliorer les communications
régionales. 

Le BIC continue de contribuer grandement à l’engagement pris par le gouvernement
d’améliorer ses communications avec les citoyens. Je suis fier de la réussite du BIC, et je
profite de l’occasion pour remercier tous ceux qui ont contribué à la réalisation de nos
objectifs au cours de l’exercice 1999-2000.

Alfonso Gagliano           
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On trouvera les résultats de l’Enquête trimestriel sur
les communications du gouvernement du Canada sur le
site Web du BIC :
http://www.cio-bic.gc.ca/survey/pubop_f.html

Partie II : Aperçu du Bureau d’information du Canada

A.  Mandat, rôles et responsabilités

Le Bureau d’information du Canada (BIC) a pour mandat d’améliorer les
communications entre le gouvernement du Canada et les Canadiens et Canadiennes. 
Ainsi, le BIC favorise de meilleures communications de la part du gouvernement du
Canada dans son ensemble et il appuie l’engagement du gouvernement envers un Canada
fort et uni.

Le BIC travaille avec d’autres ministères et organismes, des organisations non
gouvernementales et le secteur privé à des initiatives pour informer les Canadiens et
Canadiennes sur leur pays et pour leur faire connaître les services que le gouvernement
met à leur disposition. Le BIC appuie également les travaux du Comité spécial du Cabinet
sur les communications gouvernementales (CCC) .1

Au BIC, nous croyons que mieux le gouvernement du Canada communiquera avec les
citoyens, mieux les Canadiens et Canadiennes connaîtront leur gouvernement et leur
pays, et mieux ils se connaîtront les uns les autres..

B.  Cadre de fonctionnement

Les activités du BIC sont influencées par les opinions, attitudes et besoins du public
canadien. Ce que les Canadiens et Canadiennes nous disent dans nos sondages nous aide
à façonner nos initiatives et les conseils que nous fournissons au gouvernement en
matière de communications. Par exemple, nos recherches indiquent qu’un grand nombre
de Canadiens croient que le gouvernement devrait leur fournir davantage de
renseignements, qu’ils veulent en savoir davantage sur les programmes et services du
gouvernement, et qu’ils veulent surtout savoir comment y avoir accès. Nos recherches
nous apprennent également que les Canadiens et Canadiennes possèdent une
connaissance assez faible des activités gouvernementales, et qu’ils veulent qu’on leur
donne plus souvent l’occasion d’alimenter le processus décisionnel du gouvernement. 

________________
 On trouvera à la section C (Organisation du Bureau) une brève présentation du CCC.1
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Nous tenons compte également de la démographie. Le BIC s’emploie à mettre au point et
à promouvoir des moyens de communication qui tiennent compte de la population de plus
en plus diverse du Canada tout en prenant en considération des facteurs comme les
différences régionales, le vieillissement de la population et les degrés divers
d’alphabétisme.

Les avancées technologiques et les nouveaux médias ont également une incidence
marquée sur la manière dont le gouvernement du Canada communique avec la
population, et par conséquent, sur les moyens de communication que le BIC choisit et
recommande. Il y a lieu d’utiliser divers supports d’information et d’avoir des messages
ciblés pour retenir l’attention des citoyens exposés chaque jour à des tonnes de
renseignements.

C.  Organisation du Bureau d’information du Canada 

Le BIC est l’instrument principal du Comité spécial du Cabinet sur les communications
gouvernementales (CCC).  Il lui appartient de mettre en oeuvre les plans et propositions
du CCC par la réalisation de diverses activités de communication. Il y a deux secteurs au
BIC : celui de la planification et de la recherche et celui des opérations. Le directeur
exécutif relève du président du Comité spécial du Cabinet sur les communications
gouvernementales et est assisté dans sa tâche par deux directeurs exécutifs adjoints. Le
soutien administratif est assuré par la Direction des services ministériels qui est dirigée
par un directeur général.
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Bureau d’information du Canada

Le Secteur de la planification et de la recherche établit le cadre, les plans et les objectifs
stratégiques du BIC, évalue et mesure ses activités et en rend compte. En s’appuyant sur
ses activités de recherche en opinion publique et en communication, le Secteur de la
planification et de la recherche fournit des avis, des évaluations et des recommandations
stratégiques qui aident à guider le BIC, d’autres ministères ainsi que le CCC dans
l’élaboration et la mise en oeuvre d’activités, de politiques et de programmes touchant
l’ensemble des communications du gouvernement du Canada à l’échelle du pays. Le
Secteur est également doté d’une capacité des communications régionales qui facilite la
coordination et focalise les activités de communication au niveau régional et local.  Le
Secteur de la planification et de la recherche compte trois directions générales :
Planification stratégique, politiques et évaluation, Recherche et analyse, et
Communications régionales. 

De concert avec des partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux, le Secteur
des opérations conçoit et fournit des produits, services et activités de communication qui
comblent les besoins d’information exprimés par les Canadiens et les Canadiennes. Par
ses activités de suivi des reportages médias et des événements se rapportant au
gouvernement ainsi que par la coordination de tournées ministérielles au Québec, le
Secteur des opérations peut se tenir au courant des tendances qui influent sur l’atteinte
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des objectifs stratégiques du BIC. Il peut atteindre divers segments de la population et les
informer des priorités, programmes et services du gouvernement par le biais de ses
activités de liaisons extérieures et de relations avec les collectivités. Le Secteur des
opérations comprend trois directions générales : Communications, Liaisons extérieures, et
Services de l’information.

La Direction générale des services ministériels est responsable des ressources humaines
(paie et avantages, dotation et relations de travail), des finances et de l’administration
(budgets, gestion de bureau, sécurité et achat), des technologies de l’information
(systèmes informatiques et de télécommunications, ligne d’aide et formation) et
d’activités institutionnelles comme les relations parlementaires, la correspondance, la
gestion des documents et le traitement des demandes d’accès à l’information. La
Direction générale des services ministériels comprend le Secrétariat général, la Direction
des ressources humaines et administration, le Service des technologies de l’information et
la Direction des finances.
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Partie III :  Rendement du Bureau d’information du
Canada

A.  Attentes globales en matière de rendement

Au cours de l’exercice 1999-2000, le BIC s’est employé à fournir aux Canadiens et
Canadiennes des informations pertinentes sur leur pays, et, notamment, des
renseignements sur les priorités du gouvernement, ainsi que sur les programmes et les
services offerts.

B.  Défis reliés au rendement

Les Canadiens et Canadiennes veulent que leur gouvernement leur fournisse davantage de
renseignements sur certains programmes et services. Ils croient que le gouvernement a un
rôle important à jouer dans la diffusion des renseignements, mais pensent également que
les renseignements qui proviennent du gouvernement doivent être pertinents et factuels.
C’est un défi constant pour tous les gouvernements d’adapter leurs communications aux
besoins des divers groupes de citoyens. 

Trouver une manière efficace de fournir des renseignements pertinents aux divers groupes
culturels, linguistiques et géographiques constitue également un défi de taille.

Les ministères et organismes informent les citoyens de leurs services et programmes
respectifs. Notre défi consiste à développer, au nom du gouvernement du Canada dans
son ensemble, des activités de communication qui viendront compléter ou encadrer les
messages des ministères.  
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C.  Tableau des principaux engagements relatifs aux résultats

Le Bureau d’information du Canada (BIC)

Fournir aux Canadiennes et Canadiens de l’information sur le Canada

Fournir aux Canadiens : Attestés par : Ressources :

des renseignements sur le Canada la portée et l’incidence des
et sur le rôle du gouvernement du activités du BIC sur les
Canada participants et sur certains

publics cibles

l’accès aux renseignements
sur les programmes et    
services offerts par le
gouvernement du Canada

20 280 000 $

 60 ETP
des occasions leur permettant de des partenariats favorisant la
s’engager activement à découvrir coopération, la confiance, le
le Canada et à le rendre plus fort respect et la compréhension

mutuelle parmi la population
canadienne

la participation des
Canadiennes et des
Canadiens à des activités
axées sur l’édification du
pays 

    Bureau d’information du Canada

Dépenses prévues 20 280 000 $
Autorisations totales 20 500 000 $

Dépenses réelles en 1999-2000   19 913 252 $
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D.  Principaux résultats

Dans ses communications avec les citoyens, le BIC représente l’ensemble du
gouvernement du Canada.  Ainsi, le gouvernement du Canada est plus en mesure de
combler les besoins des citoyens en matière de renseignements relativement à
l’orientation générale du gouvernement, à ses grandes priorités et à la vaste gamme de
programmes et de services offerts à la population.

Le BIC met au point diverses initiatives de communication axées sur les citoyens, et ce, à
l’échelle nationale et régionale.  Le BIC sonde le public afin d’aider le gouvernement à
mieux comprendre ce que pensent les Canadiens et Canadiennes, quels renseignements il
leur faut et sous quelle forme.  Le BIC utilise ces sondages et d’autres renseignements
pour conseiller les organismes centraux et les autres ministères dans le cadre d’initiatives
précises portant sur les communications générales du gouvernement dans son ensemble. 
Le BIC met également au point des outils de communication et des produits
d’information qui aident le gouvernement du Canada à mieux communiquer avec les
citoyens. 

Les activités du BIC servent à mieux faire connaître les priorités du gouvernement. Le
BIC a également joué un rôle de chef de file dans la consolidation des communications
gouvernementales et a influencé la planification des communications dans l’ensemble du
gouvernement. Il a créé des approches novatrices en communication et les a partagées
avec d’autres instances. Voici quelques exemples de réalisations dont le BIC a été le
maître d’oeuvre :

L’enquête sur l’opinion publique de novembre 1998 et les enquêtes de suivi sur les
attitudes, besoins et attentes des Canadiens et Canadiennes ont servi à mieux planifier les
activités de communication au BIC et dans les autres ministères.  Les résultats des
enquêtes ont été communiqués à l’ensemble du gouvernement du Canada.  On peut
trouver les faits saillants des enquêtes de suivi sur le site Web du Bureau d’information
du Canada, à www.cio-bic.gc.ca/survey/pubop_f.html.

Nous avons préparé un guide regroupant plus de 80 programmes et services offerts par le
gouvernement.  Le Guide rural donne aux Canadiens et Canadiennes des renseignements
sur les programmes et services que leur offre leur gouvernement.  Le Guide a été distribué
à 2,3 millions de foyers ruraux.  Un sondage subséquent a démontré qu’un grand nombre
de Canadiens et Canadiennes se souvenaient du Guide, et de ceux qui s’en souvenaient,
51 % ont jugé bon de le conserver à titre de références futures.  L’excellence du Guide a
été reconnue, et l’on peut trouver des renseignements sur le prix qu’il a reçu à  www.cio-
bic.gc.ca/whatsnew/rraward_f.html. Tablant sur la réussite du Guide rural, le BIC a
mis au point un guide semblable pour tous les Canadiens et Canadiennes, auquel on peut
avoir accès par Internet à www.canada.gc.ca/national-guide/main_f.html.
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La campagne de publicité dans les hebdomadaires communautaires a fait la
promotion des programmes et services gouvernementaux par le biais d’hebdomodaires
communautaires au Canada.  Des recherches du BIC démontrent que les journaux
communautaires sont un moyen efficace d’informer les Canadiens et Canadiennes.  Par
exemple, un sondage visant à déterminer l’efficacité d’une annonce sur la santé et la
nutrition prénatales a révélé que 74 % des personnes interviewées se souvenaient de
l’annonce et l’avaient trouvé utile, et 69 % de ces personnes disaient que c’était un bon
moyen de les atteindre.

Le BIC a coordonné les tournées ministérielles au Québec qui ont permis aux ministres
de renseigner les citoyens sur les programmes et services offerts par le gouvernement du
Canada. Au cours de la période, 12 ministres ont pris part à environ 450 activités
s’échelonnant sur une période de 122 jours. Ils ont visité 128 collectivités, offrant ainsi la
chance aux citoyens de leur faire connaître leurs besoins et leurs préoccupations. Pour
plus de renseignements sur les tournées ministérielles, veuillez visiter le site Web du BIC;
voir www.cio-bic.gc.ca/tour_min/1999-2000_web_fr/sld001.htm.

En consultation avec le Bureau du Conseil privé (BCP), le Secrétariat du Conseil du
Trésor (SCT) et les conseils régionaux fédéraux, le BIC a mis au point une approche
visant à améliorer les communications régionales. On veut ainsi mieux intégrer et
rendre plus pertinentes les communications du gouvernement du Canada au niveau
régional et local. Les communications régionales nous permettent de mieux faire
connaître le programme général du gouvernement et aussi de mieux comprendre les
besoins et préoccupations des citoyens des diverses régions du pays. 

En 1999-2000, le BIC a créé des produits d’information comme le suivi des reportages
médias et les analyses qui aident les ministères et organismes à connaître les
préoccupations et besoins des Canadiens dans les diverses régions du pays, de telle sorte
que les activités de communication du gouvernement pourront mieux combler les besoins
en matière d’information. On a également produit des calendriers d’événements qui
aideront les ministères et organismes à mieux planifier et coordonner leurs activités de
communication; voir www.cio-bic.gc.ca/events/index_f.html.

Étant donné que la recherche démontre que les programmes communautaires
constituent un moyen efficace de rejoindre les Canadiens, le BIC a lancé des projets de
concert avec des groupes communautaires, des organisations du secteur privé et d’autres
ministères fédéraux.  Ces mêmes projets englobent, par exemple, des séances
d’information, des ateliers et des événements spéciaux qui permettent de faire connaître
les programmes et services du gouvernement du Canada p.ex. la participation au projet
Hip Hop avec Santé Canada et à celui de la GRC visant à sensibiliser les jeunes aux
dangers du tabac et de la toxicomanie; voir
www.publiservice.gc.ca/services/gfrq/chffq/francais.
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En outre, le BIC a collaboré avec d’autres ministères et organismes, par exemple, le BCP
et le SCT, à diverses initiatives gouvernementales comme l’uniformisation des sites Web
et des avis publiques du gouvernement du Canada, la mise à jour de la politique du
gouvernement en matière de communication, la revitalisation du secteur des
communications gouvernementales, la reconfiguration du site Web du gouvernement du
Canada et le lancement de la ligne téléphonique sans frais 1 800 O-Canada.

Finalement, le BIC a entrepris plusieurs mesures qui reflètent son évolution en tant
qu’organisation. On a comblé plusieurs postes afin qu’il n’ait plus à recourir à une main-
d’oeuvre temporaire, mais qu’il jouisse plutôt de continuité et profite des connaissances
et des habiletés dont il a besoin pour remplir son mandat. Le BIC a également mis en
application un nouveau système automatisé d’information financière et différentes autres
procédures dans le but de faciliter la communication, à l’interne comme à l’externe. On a
également amélioré certaines pratiques de gestion financière afin d’accroître le contrôle
budgétaire et l’intégrité financière. Parmi les autres améliorations, on compte un système
normalisé de gestion des dossiers et un nouveau système de suivi de la correspondance.

Les réalisations du BIC au cours du dernier exercice ont jeté les fondements de la
planification et de la mise en oeuvre des activités futures. Les leçons que nous avons
tirées de ces activités nous ont permis de mettre l’accent sur les communications
générales du gouvernement du Canada dans son ensemble.  Elles nous ont aussi mené à
des initiatives qui amélioreront la coordination des communications au niveau régional. 
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Partie IV : Rendement financier

A.  Aperçu du rendement financier

Les ressources financières utilisées pour l’atteinte efficace des objectifs du BIC sont
présentées ci-après. Ayant fait l’objet d’une vérification du Bureau du vérificateur général
du Canada, ces données financières comprennent le sommaire des ressources disponibles
de même que les principaux postes de dépenses de l’organisation. Cette année, on
constate une utilisation des ressources à quatre-vingt-dix-sept pour cent (97%) du budget
total.

B.  Tableaux financiers récapitulatifs

Les tableaux financiers suivants s’appliquent au Bureau d’information du Canada :

Tableau 1

Sommaire des crédits approuvés

Besoins financiers par autorisation (en milliers de dollars)

1999-2000

Dépenses Autorisations Dépenses  

Crédit réellesprévues totales

Bureau d'information du Canada

35 Dépenses de programme 19 485  19 583 18 996

(L) Contributions aux régimes d'avantages 795 917 917
sociaux des employés

Total pour le Bureau d’information du 20 280  20 500
Canada

19 913
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Tableau 2

Comparaison des dépenses totales prévues et des dépenses réelles

Dépenses prévues par opposition aux dépenses réelles (en milliers de dollars)

1999-2000

Bureau d’information du Canada DépensesDépenses Autorisations
prévues totales réelles

Équivalents temps plein (ETP) (1) 60 60 73

Fonctionnement 15 230 17 728 17 612

Immobilisations (2) 150 --- ---

Subventions et contributions 4 900 2 772 2 301

Total provisoire des dépenses brutes votées 20 280 20 500 19 913

Subventions et contributions législatives --- --- ---

Total des dépenses brutes 20 280 20 500 19 913

Moins :

     Recettes disponibles --- ---  ---

Total des dépenses nettes 20 280 20 500 19 913

Autres recettes et dépenses

    Recettes non disponibles --- --- ---

    Coût des services offerts par d’autres ministères 930 930 1 053

Coût net du programme 21 210 21 430 20 966

(1) La croissance du nombre d’ETP est explicable par le remplacement de l’aide
temporaire par une équipe permanente de professionnels, nécessaire à la réalisation du
mandat de l’organisation.  La mise en place a pu s’effectuer sans que le budget total de
l’organisation ne soit augmenté.

(2) Les dépenses en immobilisations prévues ont été transférées en dépenses de
fonctionnement sous les rubriques Autorisations totales.
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Tableau 3:   Comparaison des dépenses totales prévues et des dépenses réelles, selon les années 

Dépenses prévues par opposition aux dépenses réelles, selon les années (en milliers de dollars)

1999-2000
       Dépenses Dépenses Dépenses Autori- Dépenses

réelles réelles prévues sations réelles
1997-1998 1998-1999 totales

Bureau d’information 18 854 19 268 19 913 
du Canada

20 280 20 500

Total 18 854 19 268 20 280 19 913 20 500

Tableau 4:  Paiements de transfert
Paiements de transfert (en milliers de dollars)

1999-2000
       Dépenses Dépenses Autori-

réelles réelles Dépenses sations Dépenses
Bureau d’information réelles
du Canada

1997-1998 1998-1999 prévues totales

CONTRIBUTIONS

Contribution 1 --- --- 4 900 2 772 2 301

Contribution 2 --- --- --- --- ---

Total des contributions --- --- 4 900 2 772 2 301

Total des paiements de
transfert 2 301--- --- 4 900 2 772
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Partie V : Autres renseignements

Le Bureau d’information du Canada est situé au :

155, rue Queen, 5  étagee

Ottawa (Ontario)
K1P 6L1
Téléphone : (613) 992-1692  
Télécopieur : (613) 991-1952 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les publications et les initiatives
du BIC, prière de communiquer avec nous via --

Le site Web du BIC : La ligne téléphonique sans frais du

http://www.cio-bic.gc.ca 

Le site est mis à jour régulièrement par
l’ajout de renseignements et de
rubriques spéciales d’information.

gouvernement du Canada :

1 800 O-Canada (1 800 622-6232)

Législation en matière d’accès à l’information et de protection des renseignements
personnels (AIPRP)

Toute demande doit être adressée à :

Agent, AIPRP
Bureau d’information du Canada
155, rue Queen, 5 étagee 

Ottawa (Ontario)
K1P 6L1
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